
                     COMMUNE DE CHAMPTERCIER
Département :
Alpes de Haute-Provence                        DELIBERATION  N° DE_2018_009_BIS
Arrondissement :
DIGNE LES BAINS EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS
Canton :
DIGNE OUEST DU CONSEIL MUNICIPAL    
      DU  20 mars 2018

Nombre     
de Conseillers en exercice 13          
de Présents 10  
de Votants                                  10  

L'an deux mille dix-huit et le vingt mars à 19 heures 00, le Conseil Municipal de la Commune de CHAMPTERCIER
étant assemblé en  session ordinaire, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de
Madame Régine AILHAUD-BLANC.

Le Maire rappelle à l’assemblée que:

Le Conseil Municipal a récemment délibéré pour la création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel. 

Ce nouveau régime indemnitaire est composée de deux éléments : une indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise
(IFSE) complétée par un complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions
occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au regard des critères
professionnels suivants :

- fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions

- sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Etaient présents : AILHAUD-BLANC Régine, ARENA Antoine, PAUL
Bénédicte, MARTEL Georges, BERTIN Patrick, BARDET Michel,
NÉEL-DELAFOSSE Gérard, AMAUDRIC Aude, PEREZ Christophe,
MARTIN Jean-Marie
Absents : Thierry JAUFFRED
Excusés : Christine HAMOT
Procuration de : ROUSSELET Jean-Louis par AILHAUD-BLANC Régine

Il a été procédé, conformément à l’article L.2121-15 du CGCT, à l’élection
d’un secrétaire pris dans le sein du Conseil ;
Madame Bénédicte PAUL ayant obtenu la majorité des suffrages, a été
désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées.  NOTA - Le Maire
certifie que  la convocation du conseil municipal avait été faite le 07/03/2018

OBJET :

RIFSEEP REGIE
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Le complément indemnitaire est facultatif. Lorsqu’il est mis en œuvre, il est attribué en tenant compte de l’engagement
professionnel et de la manière de servir, appréciée au moment de l’évaluation.

Le Maire propose à l’assemblée,

De délibérer afin d’intégrer l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes dans ce nouveau régime
indemnitaire conformément aux préconisations nationale de la direction générale des collectivités locales. A cet effet
Mme le Maire précise que sur la commune de Champtercier il y a une régisseuse principale pour la régie cantine et
garderie, pour la régie salle polyvalente, et pour la régie bibliothèque en cours de création. Il y a également deux
régisseuses suppléantes.

Sur l’année 2017 les  régies ont  dégagé 29 371 € (soit une moyenne mensuelle de 2 937€ sur 10 mois).

Le Conseil Municipal , 

Ouï l’exposé du Maire ,

Après en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel ;

Vu les arrêtés ministériels des corps de référence dans la Fonction Publique de l’Etat ;

Vu l'avis du Comité Technique en date du 12/12/2017 ;

Considérant que l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes prévue par l’arrêté ministériel du 3
septembre 2001 n’est pas cumulable avec le RIFSEEP au sens de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 ;

Considérant ainsi la nécessité de procéder à une régularisation des délibérations antérieures portant mise en place du
RIFSEEP en intégrant l’indemnité susvisée dans la part fonctions du RIFSEEP dénommée IFSE ;

Considérant que l’indemnité susvisée fera l’objet d’une part « IFSE régie » versée en complément de la part fonction
IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent régisseur, ceci permettant de l’inclure dans le respect
des plafonds règlementaires prévus au titre de la part fonctions ;

DECIDE :

L’INSTAURATION D’UNE PART SUPPLEMENTAIRE « IFSE REGIE » DANS LE CADRE DU RIFSEEP
SUR LA BASE DES CRITÈRES ET MONTANTS TELS QUE DEFINIS CI-APRES.

Article 1 – Les bénéficiaires de la part IFSE régie 

L'indemnité peut être versée aux fonctionnaires titulaires et stagiaires mais également aux agents contractuels
responsables d’une régie.
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Elle est versée en complément de la part fonction IFSE prévue pour le groupe de fonctions d’appartenance de l’agent
régisseur.

Article 2 – Les montants de la part IFSE régie 

RÉGISSEUR
D'AVANCES

RÉGISSEUR DE
RECETTES

RÉGISSEUR
D'AVANCES

et de recettes

MONTANT du
cautionnement

(en euros)

MONTANT annuel de la part
IFSE régie

(en euros)

Montant maximum de
l'avance pouvant être

consentie

Montant moyen des
recettes encaissées

mensuellement

Montant total du
maximum de l'avance et
du montant moyen des

recettes effectuées
mensuellement

Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 1 220 Jusqu'à 2 440 - 110 minimum

De 1 221 à 3 000 De 1 221 à 3 000 De 2 441 à 3 000 300 110 minimum

De 3 001 à 4 600 De 3 001 à 4 600 De 3 000 à 4 600 460 120 minimum

De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 De 4 601 à 7 600 760 140 minimum

De7601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 De 7 601 à 12 200 1 220 160 minimum

De 12 200 à 18 000 De 12 201 à 18 000 De 12 201à 18 000 1 800 200 minimum

De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 De 18 001 à 38 000 3 800 320 minimum

De 38 001 à 53 000 De 38 001 à 53 000 De 38 001à 53 000 4 600 410 minimum

De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 De 53 001 à 76 000 5 300 550 minimum

De 76 001 à 150 000 De 76 001 à 150
000

De 76 001 à 150 000 6 100 640 minimum

De 150 001 à 300 000 De 150 001 à 300
000

De 150 001 à 300 000 6 900 690 minimum

De 300 001 à 760 000 De 300 001 à 760
000

De 300 001 à 760 000 7 600 820 minimum

De 760 001 à 1 500
000

De 760 001 à 1 500
000

De 760 001 à 1 500 000 8 800 1 050 minimum

Au-delà de 1 500 000 Au-delà de 1 500
000

Au-delà de 1 500 000 1 500 par
tranche de

1 500 000

46 par tranche de

1 500 000 minimum

Article 3. – identification des régisseurs présents au sein de la collectivité ou de l’établissement :

Groupe de
fonctions

d’appartenance
du régisseur

Montant
annuel
IFSE du
groupe

Montant
mensuel moyen
de l’avance et
des recettes

Montant annuel
de la part IFSE
supplémentaire

« régie »

Part IFSE
annuelle

totale

Plafond
règlementair

e IFSE
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Catégorie C
groupe 2

3 510.00 € De 1 221 à 3 000 110 € par régie 3 950.00 € 10 800.00 €

Catégorie C
groupe 2

4770.00 € De 1 221 à 3 000 110 € par régie 5 210.00 € 10 800.00 €

Catégorie C
groupe 1

4 770.00 € De 1 221 à 3 000 110 € par régie 5 210.00 € 11 340.00 €

Les agents dont le cadre d’emplois n’est pas encore impacté par le RIFSEEP restent soumis aux délibérations antérieures
régissant l’indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes (arrêté ministériel du 3 septembre 2001). 

Article 4 : la date d’effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au plus tôt à la date de transmission de la délibération au
contrôle de légalité.
Le règlement se fera en fin d'année ou lors du départ du régisseur.Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au
budget. Le prorata ne s'applique pas pour l'IFSE Régie.

Le Maire informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de Marseille dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication.

 POUR :6                             ABSTENTION :1               CONTRE : 4
Le Conseil Municipal, charge Madame le Maire et Monsieur le Trésorier Principal d’exécuter les dispositions prises. Fait
et délibéré les jours, mois an que dessus et ont signé tous les membres présents.

Pour copie conforme.
           Le Maire,
Transmise au Représentant de l’État : Le Maire,     Régine AILHAUD-BLANC
Régine AILHAUD-BLANC
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